
#f CCI 
~ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 

Accord relatif au fonctionnement et aux 
attributions du Comité Social et 

Économique des établissements figurant 
dans le périmètre du CSE de la CCI de région 
Auvergne-Rhône-Alpes et sur la mise en 
œuvre des Représentants de Proximité 

Entre les soussignés : 

La CCI de région Auvergne-Rhône-Alpes, représentée par son Directeur Général, Monsieur Serge BOSCH ER; 

Et: 

La CFDT, représentée par Monsieur Lionel PICOLLET; 

La CFE-CGC, représentée par Madame Viviane NEIGE; 

La CGT, représentée par Monsieur David ARIZA; 

L'UNSA CCI, représentée par Monsieur Dominique THEVENIN. 

li a été convenu ce qui suit: 

Préambule 

La loi n°2019-486 du 22 mai 2019 (loi Pacte) modifie les règles de gestion des personnels des CCI en prévoyant, 
notamment, l'application des règles du code du travail au personnel engagé par les CCI depuis la publication de ladite 
loi et la constitution d'un CSE en lieu et place de la Commission Paritaire Régionale. 

La loi n°2022-172 du 14 février 2022 en faveur de l'activité professionnelle indépendante modifie les dispositions de 
la loi Pacte: la constitution des CSE interviendra, de façon concomitante au sein de chaque CCI de région et de CCI 
France, dans un délai de six mois à compter de sa promulgation. 

L'ordonnance n°2017-1386 du 22 septembre 2017 relative à la nouvelle organisation du dialogue social et 
économique dans l'entreprise et favorisant l'exercice et la valorisation des responsabilités syndicales, modifie en 
profondeur les règles de dialogue social et l'architecture des instances représentatives du personnel, laissant aux 
partenaires sociaux dans l'entreprise un large champ ouvert à la négociation. 

Conformément à l'accord national relatif à la mise en place des CSE dans le réseau des CCI, signé le 22 mars 2022, et 
à l'accord régional Auvergne-Rhône-Alpes du 29 avril 2022 sur le périmètre du Comité Social et Économique unique 
de la CCI de région Auvergne-Rhône-Alpes et de ses CCI territoriales rattachées et sur les négociations à mener après 
l'élection du CSE de la CCIR, les partenaires sociaux se sont rencontrés afin de définir les dispositions applicables au 
fonctionnement et aux attributions du CSE. 
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Article 1 - Présidence du CSE 

Le Comité Social et Economique (CSE) est présidé par le Directeur Général de la CCI de région Auvergne-Rhône­ 
Alpes ou son (sa) représentant(e) muni(e) d'une délégation de pouvoirs. 

Article 2 - Bureau du CSE et attributions des membres du bureau 

Le bureau du CSE est constitué d'un(e): 

-trésorier(ière); 
-secrétaire-adjoint(e); 
-et d'un trésorier(ière)-adjoint(e). 

Ils (elle) sont choisi(e)s parmi les membres élus titulaires du CSE lors de la première réunion du CSE. 

Leur désignation s'effectue par une délibération adoptée à la majorité des membres présents. 

Les membres du bureau pourront se rendre dans les CCIT /R pour des réunions, en liaison avec les représentants de 
proximité, avec les Directions Générales, à cette occasion les frais de déplacement des membres du bureau sont pris 
en charge par le budget de fonctionnement du CSE. Ils pourront ainsi, une fois par an, tenir une réunion en présentiel, 
distancie! ou mixte pour information auprès du personnel des CCIT/R sur tous les sites. 

Le bureau du CS[ se réunit 10 fois par an maximum, b cette occasion los frais de déplacement des membres du 
bureau sont pris en charge par la CCIR. Ces réunions pourront se tenir en présentiel, distancie! ou mixte avec les 
moyens fournis par la CCIR. 

Le secrétaire du CSE, le cas échéant un autre membre du bureau du CSE, aura la faculté de transmettre aux 
collaborateurs du réseau régional consulaire une information régulière grâce à une adresse électronique dédiée au 
bureau du CSE, fournie par l'employeur. 

Un espace relatif au CSE sera créé dans l'intranet de l'employeur. 

2-1 Attributions des membres du bureau du CSE 

• Le (la) secrétaire établit l'ordre du jour avec l'employeur. ll(elle) établit seul(e) les comptes rendus des délibérations 
du CSE. ll(elle) procède (ou fait procéder) également à l'affichage ou à la diffusion dans la CCIR du procès-verbal (P­ 
V), une fois que ce dernier a été adopté, selon les modalités du règlement intérieur du CSE. 

Le(la) secrétaire doit assurer la gestion quotidienne du CSE. À ce titre, il(elle) doit notamment effectuer, en dehors 
des réunions, le suivi des délibérations prises par le CSE et conserver les archives, ll(elle) doit rendre compte 
périodiquement de son activité au comité. ll(elle) s'occupe de la correspondance du CSE, pour laquelle il(elle) est 
protégé(e) par le secret de la correspondance. 

En raison du rôle prééminent du (de la) secrétaire et de la taille du CSE, le CSE désigne un(e) secrétaire adjoint(e), 
chargé(e) d'assister le(la) secrétaire dans l'exercice quotidien de ses tâches. ll(elle) peut le remplacer en cas 
d'absence temporaire. Une nouvelle élection du(de la) secrétaire doit avoir lieu en cas d'absence définitive. 
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• Le(la) secrétaire adjoint(e) remplacera immédiatement le(la) secrétaire en cas d'empêchement ou de démission 
de celui-ci (celle-ci) jusqu'à son retour ou jusqu'à l'élection d'un(e) nouveau (elle) secrétaire. 

• Le(la) trésorier(ière) est chargé(e) d'ouvrir, au nom du CSE, un compte bancaire ou postal. ll(elle) est également 
habilité(e) à régler les factures du CSE. À ce titre, il(elle) bénéficie comme le(la) secrétaire du pouvoir de signature. 

Le(la) trésorier (ère) est responsable de la tenue des comptes et de la comptabilité en respectant les règles légales. 

li (elle) a compétence notamment pour recevoir les budgets versés par l'employeur [Je budget AEP (attributions 
économiques et professionnelles, également désigné budget de fonctionnement) et le budget ASC (activités sociales 
et culturelles)], gérer le patrimoine du CSE et établir les projets de budgets AEP et ASC. 

Le(la) trésorier(ère) conserve l'ensemble des documents comptables. En effet, ceux-ci sont essentiels à 
l'établissement de la comptabilité. De plus, ils peuvent être réclamés par les membres du CSE à des fins de vérification 
de l'accomplissement de la mission (de la) trésorier(ère). 

Le(la) trésorier(ière), responsable de l'utilisation des fonds, doit, au nom du CSE, communiquer à tout membre qui 
en fait la demande les archives et les documents comptables. 

• Le(la) trésorier(ère) adjoint(e) remplacera immédiatement le(la) trésorier(ière) en cas d'empêchement ou de 
démission de celui (celle)-ci jusqu'à son retour ou jusqu'à l'élection d'un(e) nouveau(elle) trésorier(ière). 

2-2 Heures de délégation des membres du bureau du CSE 

Les membres du bureau du CSE disposent de 24 heures mensuelles de délégation, en sus de leur crédit en tant que 
membre du CSE. 

Ces heures (délégations bureau+ CSE) peuvent être mutualisées entre les membres du bureau sur une base annuelle. 

Article 3 - Les membres du CSE 

La délégation du personnel, fixée par le protocole d'accord préélectoral du 5 mai 2022, est de 19 titulaires et 19 
suppléants. 

L'employeur ne peut pas empêcher un élu du CSE d'exercer son mandat même lorsqu'il est en arrêt maladie, sous 
réserve de l'accord de son médecin traitant. 

Article 4 - Crédit d'heures des délégations 

Les crédits d'heures peuvent se poser par jour, par mois ou par trimestre ou à l'année pour les membres du bureau. 

Les crédits d'heures sont des temps effectifs de travail et doivent être intégrés dans le plan de charge des 
collaborateur(trice)s élu(e)s du CSE ou dans la charge de travail mensuelle des collaborateur(trice)s élu(e)s du CSE. 

Conformément aux articles R. 2315-5 et R. 2315-6 du code du travail, les membres titulaires ont la possibilité chaque 
mois de répartir entre eux et avec les suppléant(e)s leurs heures de délégation. Cette répartition ou ce report ne 
peut conduire l'un(e) des élu(e)s à disposer dans le mois de plus d'une fois et demie le crédit d'heures mensuel de 
24 heures dont il(elle)s bénéficient. 
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L'information de l'employeur quant à la prise de ces heures de délégation partagées ou reportées s'effectue dans un 
délai de 8 jours selon IP~ mnrlr1litP~ ~11ivr1ntP~ : r.hr1ri11P membre titulaire avertit p;ir écrit son (sa) responsable 
hiérarchique direct(e) de son intention d'utiliser son crédit d'heures et de la durée probable de cette utilisation. 

Chaque membre doit utiliser les bons de délégation. 

Dans la mesure ou l'absence du (de la) représentant(e) du personnel peut nuire au bon fonctionnement du service 
et pour permettre à la Direction de prendre en temps opportun les dispositions nécessaires en vue de pourvoir au 
remplacement éventuel du (de la) collaborateur(trice), un délai de prévenance doit, sauf urgence, être respecté. 

En aucun cas, cette mesure d'information ne peut constituer une demande d'autorisation préalable ou donner lieu 
à un contrôle à priori des motifs ou de l'opportunité de cette situation. 
Les membres du CSE peuvent utiliser leurs heures de délégation tant durant leurs heures habituelles de travail qu'en 
dehors de ces heures. 

Si un(e) élu(e) prend ses heures de délégation en dehors de l'horaire de travail, en raison des nécessités de son 
mandat, elles donnent alors lieu à récupération mais ne peuvent donner lieu à paiement. 

Les heures passées en bureau du CSE, en réunion plénière du CSE et en réunion des commissions du CSE ne 
s'imputent pas sur le crédit d'heures. Les temps de trajet correspondants entre le lieu habituel de travail et le lieu de 
la réunion sont considérés comme du temps de travail effectif et ne s'imputent pas sur le crédit d'heures de 
délégation des représentants de la délégation du personnel du CSE. 

En dehors de ces cas, explicitement ddirii~, Ud11~ le 1xésenl accord comme étant des heures ne s'imputant pas Sui 
les heures de délégation, toutes les heures utilisées dans le cadre des missions des membres du CSE sont imputées 
sur les heures de délégation, y compris les éventuelles heures de déplacement pour effectuer ces missions. 

Les heures de délégation sont de plein droit, considérées comme du temps de travail et payées à l'échéance normale. 

Concernant les salariés en forfait annuel en jours, le crédit d'heures est regroupé en demi-journées et vient en 
déduction du nombre annuel de jours travaillés, fixé dans la convention individuelle du (de la) salarié(e) 
conformément à l'article R. 2315-3 du code du travail. 
Une demi-journée correspond à 4 heures de mandat. Dans l'hypothèse où le crédit d'heures ou la fraction du crédit 
d'heures restant est inférieur à 4 heures, les représentants du personnel qui en bénéficient au titre des heures 
additionnées sur l'année bénéficient d'une demi-journée supplémentaire qui vient en déduction du nombre annuel 
de jours travaillés, fixé dans la convention individuelle du (de la) salarié(e). 
Les modalités de prise et de décompte des heures de délégation dans ce cadre s'exercent comme indiqués ci-dessus. 

Article 5 - Membres suppléants 
Les membres suppléants reçoivent, pour information, avant chaque réunion du CSE, l'ordre du jour et la convocation. 

Les membres suppléants n'assistent pas aux réunions du CSE. L'article L. 2314-1 du code du travail prévoit qu'en cas 
d'absence du (de la) titulaire, à la réunion du CSE, le(la) suppléant(e) assiste à la réunion en remplacement du(de la) 
titulaire. 

Les membres titulaires de la délégation du personnel du CSE peuvent, chaque mois, répartir entre eux et avec les 
membres suppléants le crédit d'heures de délégation dont ils disposent conformément à l'article L. 2315-9 du code 
du travail. 
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Article 6 - Les réunions plénières du CSE 

Le CSE se réunit sur convocation du président du CSE, 7 fois par an aux périodes suivantes : 

• Janvier 
• Mars 
• Avril 
• Juin 
• Septembre 
• Novembre 
• Décembre 

Au moins 4 de ces réunions porteront en tout ou en partie sur les attributions du CSE en matière de santé, sécurité 
et conditions de travail. Ces réunions pourront se tenir en présentiel, distancie! ou mixte. 

Lorsque le (la) représentant(e) du personnel est un( e) salarié(e) en forfait jours, le temps passé en réunion est calculé 
comme une demi-journée qui vient de déduction du nombre annuel de jours travaillés, fixé dans sa convention ou 
son contrat de travail. Dans l'attente de la mise en place du système automatisé national de suivi des heures de 
délégation, les salariés non soumis au forfait jours seront éligibles au même régime de calcul. 

En outre, conformément à l'article L. 2315-27 du code du travail, le CSE pourra être réuni : 

• A la suite de tout accident ayant entraîné ou ayant pu entraîner des conséquences graves, ainsi qu'en cas 
d'événement grave lié à l'activité des établissements figurant dans le périmètre du CSE de la CCI de région 
Auvergne-Rhône-Alpes, ayant porté atteinte ou ayant pu porter atteinte à la santé publique ou à 
l'environnement; 

• A la demande motivée de 2 des membres représentants du personnel, sur les sujets relevant de la santé, 
de la sécurité ou des conditions de travail. 

Article 7 - Obligation de discrétion des membres du CSE 

Les membres du CSE sont tenus à une obligation de discrétion ou de totale confidentialité à l'égard des informations 
revêtant un caractère confidentiel et présentées comme telles par l'employeur ou le secrétaire du CSE. 

Article 8 - Réunions préparatoires 

Les membres du CSE peuvent se réunir dans le cadre de réunions préparatoires aux réunions plénières de l'instance. 
Ces réunions s'imputent sur le crédit d'heures des représentants du personnel. 

Article 9 - Procès-verbaux 

Les délais et modalités d'établissement, par le (la) secrétaire du CSE, des procès-verbaux, des réunions du CSE sont 
fixés conformément aux dispositions des articles R. 2315-25 et D. 2316-26 du code du travail : 

o Les délibérations du CSE sont consignées dans des PV établis par le(la) secrétaire dans un délai de 15 
jours et communiqués à l'employeur et aux membres du CSE; 
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o Le PV est établi et transmis au Président du CSE par le(la) secrétaire du CSE dans les 15 jours suivant la 
réunion à iaqueiie ii se rapporte, ou, si une nouveiie réunion est prévue cians ce déiai de 15 jours, avant 
cette réunion ; 

o Dans le cadre d'un projet de licenciement collectif pour motif économique, le PV est établi et transmis 
au Président du CSE par ie(ia) secrétaire du CSE dans un délai de 3 jours suivant la réunion à laquelle ii 
se rapporte ou, si une nouvelle réunion est prévue dans ce délai de 3 jours, avant cette réunion; 

o Le PV établi par ie(ia) secrétaire du CSE contient au moins le résumé des délibérations du comité et la 
décision motivée de l'employeur sur les propositions faites lors de la précédente réunion. 

Concernant les modalités de présentation et de transcription des réclamations, elles obéissent aux règles posées par 
l':,rtir-1<> I. ,:i1 c;_,, ri,, r-nrl<> ri,, travail, 
Article 10 - Les commissions du CSE 

Le CSE comprend 6 Commissions : 

Santé, sécurité et conditions de travail 
Activités Sociales et Culturelles 
Économique et Marchés 
Formation 
Information et aide au logement 
Égalité professionnelle entre les femmes et les hommes 

Les membres des commissions sont tenus à une obligation de discrétion ou de totale confidentialité à l'égard des 
informations revêtant un caractère confidentiel et présentées comme telles par l'employeur. 

Leur désignation interviendra, pour cette mandature, à la première réunion du CSE suivant la signature du présent 
accord; pour les mandatures ultérieures, lors de la 1ère réunion du CSE suivant les élections. 

Lorsque le (la) représentant(e) du personnel est un(e) salarié(e) en forfait jours, le temps passé en réunion est calculé 
comme une demi-journée qui vient de déduction du nombre annuel de jours travaillés, fixé dans sa convention ou 
son contrat de travail. Dans l'attente de la mise en place du système automatisé national de suivi des heures de 
délégation, les salariés non soumis au forfait jours seront éligibles au même régime de calcul. 

Article 10-1 Commission santé, sécurité et conditions de travail (CSSCT) 

Les établissements figurant dans le périmètre du CSE de la CCI de région Auvergne-Rhône-Alpes ayant un effectif de 
plus de 300 salariés, la mise en place au sein du CSE d'une commission santé, sécurité et conditions de travail est 
obligatoire en application de l'article L. 2315-36 du code du travail. 

La commission santé, sécurité et conditions de travail (CSSCT) est une émanation du CSE et à ce titre ne dispose pas 
d'une personnalité morale distincte. 

10-1-1 Composition de la CSSCT 

La CSSCT est composée de 6 membres: le Président du CSE ou son(sa) représentant(e), le(la) secrétaire du CSE et 4 
membres désignés parmi les membres élus du CSE pour une durée qui prend fin avec celle du mandat des membres 
élus du CSE. Parmi les membres représentants du personnel, doit figurer au moins un(e) représentant(e) du collège 
cadre. 
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La désignation des membres de la CSSCT interviendra par une délibération adoptée à la majorité des membres 
présents, pour cette mandature, à la première réunion du CSE suivant la signature du présent accord et pour les 
mandatures ultérieures, lors de la 1ère réunion du CSE suivant les élections. 

La Commission est présidée par le Président du CSE ou une personne qu'il mandate. Le Président du CSE peut se faire 
assister par des collaborateur(trice)s appartenant à l'un des établissements figurant dans le périmètre du CSE de la 
CCI de région Auvergne-Rhône-Alpes et choisi(e)s-en dehors du comité. li peut notamment s'agir de tout(e) 
responsable en charge d'un sujet présenté à la CSSCT. 

La CSSCT peut désigner, par vote à la majorité simple, un(e) conseiller(ère) technique, salarié(e) de la CCIR, pour 
l'assister ponctuellement durant les réunions sur des thématiques précises traitées par la commission. 

Un(e) membre de la CSSCT est désigné(e) comme rapporteur(euse). 

L'agent de contrôle de l'inspection du travail, le médecin du travail, l'agent des services de prévention des organismes 
de sécurité sociale et le(la) responsable interne du service sécurité seront invités aux réunions de la commission. 

10-1-2 Réunions de la CSSCT 

La CSSCT sera réunie en amont de chaque réunion du CSE durant laquelle seront présentés des projets pouvant avoir 
des conséquences sur la santé, la sécurité et les conditions de travail. 

La CSSCT devra se réunir au moins 8 jours calendaires avant la réunion du CSE. 

En tout état de cause, la CSSCT sera réunie au moins quatre fois par année civile. 

Des réunions extraordinaires de la CSSCT peuvent en outre être organisées à la demande du président du CSE ou de 
la majorité des membres titulaires du CSE. 

Le temps passé en réunion sur convocation de l'employeur ainsi que le temps de trajet entre le lieu habituel de travail 
et le lieu de la réunion sont considérés comme du temps de travail effectif et ne s'imputent pas sur le crédit d'heures 
de délégation. 

Conformément à l'article L. 2315-39 du code du travail, assistent aux réunions de la CSSCT: 
• Le(la) médecin du travail, qui peut donner délégation à un(e) membre de l'équipe pluridisciplinaire du 

service de santé au travail ayant compétence en matière de santé au travail ou de conditions de travail, 

• Le(la) responsable interne du service de sécurité et des conditions de travail ou, à défaut, l'agent(e) 
chargé(e) de la sécurité et des conditions de travail, 

et doivent être invités aux réunions de la CSSCT: 

• L'agent(e) de contrôle de l'inspection du travail mentionné à l'article L. 8112-1 du code du travail; 
• les agents des services de prévention des organismes de sécurité sociale. 

Les réunions sont convoquées par l'employeur. Les comptes rendus de ces réunions sont établis dans les 3 jours 
suivants la réunion, et transmis aux CSE avant la réunion plénière par le (la) rapporteur(euse). 

10-1-3 Heures de délégation des membres de la CSSCT 

Les membres de la CSSCT disposent de 5 heures mensuelles de délégation en sus de leur crédit en tant que membre 
du CSE. 

Ces heures peuvent être mutualisées entre les membres de la commission. 
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10-1-4 Attributions de la CSSCT 

Conformément à l'article L. 231S-38 du code du travail, la CSSCT exerce par délégation du CSE les attributions du CSE 
relatives à la santé, à la sécurité et aux conditions de travail, à l'exception des attributions consultatives et de la 
possibilité de recourir à un(e) expert(e), qui relèvent exclusivement de la compétence du CSE et ne peuvent être 
déléguées à la CSSCT. 

La Commission santé, sécurité et conditions de travail étant l'émanation du CSE, elie travaiiie sur ces sujets 
spécifiques en son nom. Elle peut préparer, les travaux d'analyse et les consultations du CSE, mais elle ne s'y substitue 
pas. E!!e ne peut pas exprimer d'avis à !a place du CSE, mais !ui soumettre ses analyses et ses propositions. 

Ainsi, la CSSCT est compétente pour exercer les enquêtes et/ou inspections en matière de santé/sécurité, ou encore 
dans le cadre de l'exercice du droit d'alerte en cas de danger grave et imminent, ou pour la mise en place d'actions 
de préventions, ou plusieurs de ces missions combinées. 

Dans ces cas-là, les membres de la CSSCT rédigent les comptes rendus et informent le CSE de ses travaux lors des 
prochaines réunions plénières du CSE. 

A cet égard, il est rappelé que la CSSCT ne peut désigner elle-même un(e) expert(e) et ne peut exercer elle-même les 
attributions consultatives du CSE. 

10-1-5 Perte de mandat et remplacement 
Lorsqu'un(e) membre de la CSSCT quitte son mandat ou les établissements figurant dans le périmètre du CSE de !a 
CCI région Auvergne-Rhône-Alpes, le CSE procèdera à une nouvelle désignation. 

10-1-6 Formation 

Conformément à l'article L. 2315-18 du code du travail, les membres du CSE, bénéficient de la formation nécessaire 
à l'exercice de leurs missions en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail. 

La formation est d'une durée minimale de 5 jours lors du premier mandat des membres de la délégation du 
personnel. 

En cas de renouvellement de ce mandat, la formation est d'une durée minimale: 

1° De 5 jours pour chaque membre de la délégation du personnel lors de son premier mandat et d'au moins 3 jours 
pour chaque élu(e); 

2° De 5 jours pour les membres de la commission santé, sécurité et conditions de travail. 

Le financement de la formation est pris en charge par la CCIR dans des conditions prévues par décret en Conseil 
d'Etat. 

Article 10-2 Commission des Activités Sociales et Culturelles 

10-2-1 Composition de la Commission des Activités Sociales et Culturelles 

La Commission des Activités Sociales et Culturelles est composée de 6 membres: le(la) secrétaire du CSE, qui la 
préside, un(e) représentant(e) de la direction et 4 membres désignés parmi les membres élus du CSE pour une durée 
qui prend fin avec celle du mandat des membres élus du CSE. 
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La désignation des membres de la Commission des Activités Sociales et Culturelles interviendra par une délibération 
adoptée à la majorité des membres présents, pour cette mandature, à la première réunion du CSE suivant la 
signature du présent accord et pour les mandatures ultérieures, lors de la 1ère réunion du CSE suivant les élections. 

10-2-2 Réunions de la Commission des Activités Sociales et Culturelles 

La commission sera réunie quatre fois maximum par année civile. 

Un(e) membre de la Commission des Activités Sociales et Culturelles est désigné(e) comme rapporteur(euse). 

10-2-3 Fonctionnement de la Commission des Activités Sociales et Culturelles 

10-2-3-1 Heures de délégation 

Les membres de la Commission des Activités Sociales et Culturelles disposent de 5 heures mensuelles de délégation 
en sus de leur crédit en tant que membre du CSE. 

Ces heures peuvent être mutualisées entre les membres de la commission. 

10-2-3-2 Attributions de la Commission des Activités Sociales et Culturelles 

La Commission a pour mission de coordonner et de promouvoir les activités sociales et culturelles (ASC) décidées par 
le CSE et par l'employeur au bénéfice des collaborateur(trice)s des établissements figurant dans le périmètre du CSE 
de la CCI de région Auvergne-Rhône-Alpes, de leur famille et des stagiaires. 

Les activités sociales et culturelles tendent à l'amélioration des conditions de bien-être, au développement des 
activités physiques, sportives ou culturelles. 

La Commission gère ces activités dans le respect des 5 critères suivants : 

• être facultatives; 

• viser à améliorer les conditions de vie et de travail ; 

• concerner prioritairement le personnel des CCI ; 

• être attribuées de manière non discriminatoire; 

• être non rémunératoires. 

Article 10 -3 Commission économique et des marchés 

10-3-1 Composition de la Commission économique et des marchés 

Les établissements figurant dans le périmètre du CSE de la CCI de région Auvergne-Rhône-Alpes représentant plus 
de 1000 collaborateurs, une commission économique et des marchés est mise en place. 

Elle est composée de 6 membres: le Président du CSE ou son (sa) représentant(e), le(la) secrétaire du CSE et 4 
membres désignés parmi les membres élus du CSE pour une durée qui prend fin avec celle du mandat des membres 
élus du CSE. 

Ils sont désignés parmi les membres titulaires ou suppléants du CSE à la majorité des membres présents pour une 
durée qui prend fin avec celle du mandat des membres élus du CSE. Parmi les membres représentants du personnel, 
doit figurer au moins un représentant du collège cadre. 
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El!e est présidée par !e Président du CSE ou sontsa) représententte). 

Un(e) membre de la Commission est désigné(e) comme rapporteur(euse). 

10-3-2 Fonctionnement de !a Commission économique et des marchés 

10-3-2-1 Heures de délégation 

Les membres de la Commission économique et des marchés disposent de 2 heures mensuelles de délégation, en sus 
de leur crédit en tant que membre du CSE. 

Ces heures peuvent être mutualisés entre les membres de la Commission. 

Le(la) rapporteur(euse) de la la Commission dispose de 3 heures annuelles de délégation en sus de son crédit en 
tant que membre de la Commission. 

Le temps passé aux réunions de la Commission est rémunéré comme temps de travail effectif et n'est pas déduit du 
crédit d'heures. 

10-3-2-2 Réunions de la Commission économique et des marchés 

Le nombre de réunions de la Commission économique et des marchés est fixé à 4 maximum par an. 

La Commission peut demander à entendre tout cadre supérieur ou dirigeant de la CCIR après accord de l'employeur. 

Les comptes rendus de ces réunions sont établis par le (la) rapporteur(euse) dans les 15 jours suivants la réunion, et 
transmis au CSE avant la réunion plénière suivante. 

10-3-2-3 Attributions de la Commission économique et des marchés 

La Commission économique et des marchés est chargée d'étudier les documents économiques, techniques et 
financiers recueillis par le CSE et toute question que ce dernier lui soumet. 

La Commission assiste le CSE dans ses travaux pour préparer ses délibérations, en étudiant les documents 
économiques et financiers. 

Les rapports de la Commission sont soumis à la délibération du CSE. 

La Commission peut se faire assister, pour le volet économique de sa mission, par un(e) expert(e)-comptable ou par 
tout(e) autre expert(e) désigné(e) par le CSE dans le cadre de sa capacité à recourir à des expertises. 
Cette Commission peut demander à être entendue par tout cadre supérieur ou dirigeant de la CCIR sous réserve 
d'avoir obtenu l'accord du Directeur Général de la CCIR. 

Elle est d'autre part chargée de proposer au CSE, pour les marchés du CSE dont le montant est supérieur à 30 000 €, 
les critères retenus pour le choix des fournisseurs et des prestataires du CSE et la procédure des achats de 
fournitures, de services et de travaux. 

La Commission choisit les fournisseurs et les prestataires du CSE. Elle rend compte de ces choix, au moins une fois 
par an, au CSE, selon des modalités déterminées par le règlement intérieur du CSE. 

La Commission établit, pour le volet « marchés» de sa mission, un rapport d'activité annuel, joint en annexe au 
rapport annuel de gestion du CSE (article L. 2315-44-4 du code du travail). 

Tous les membres de la Commission, ainsi que les experts et techniciens qui y participent, le cas échéant, sont soumis 
au secret professionnel et à l'obligation de discrétion. 
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Article 10-4 Commission formation 

10-4-1 Composition de la Commission formation 

Elle est composée de 4 membres: le DJRH ou son (sa) représentant(e) et 3 membres désignés parmi les membres 
élus du CSE ou les collaborateurs sans mandat à la majorité des membres présents pour une durée qui prend fin avec 
celle du mandat des membres élus du CSE. 

Elle est présidée par un membre élu du CSE (titulaire ou suppléant). 

Un(e) membre de la Commission est désigné(e) comme rapporteur(euse). 

10-4-2 Fonctionnement de la Commission formation 

10-4-2-1 Heures de délégation 

Les membres de la la Commission formation disposent de 2 heures mensuelles de délégation en sus de leur crédit 
en tant que membre du CSE. 

Ces heures peuvent être mutualisées entre les membres de la Commission. 

Le temps passé aux réunions de la Commission est rémunéré comme temps de travail effectif et n'est pas déduit du 
crédit d'heures. 

10-4-2-2 Réunions 

Le nombre de réunions de la Commission formation est fixé à 3 maximum par an. 

Les comptes rendus de ces réunions sont établis par le (la) rapporteur(euse) dans les lS jours suivants la réunion, et 
transmis aux CSE avant la réunion plénière suivante. 

10-4-2-3 Attributions de la Commission formation 

Les membres de la Commission formation ont pour mission de (article L. 2315-49 du code du travail): 

• préparer les délibérations du CSE dans les domaines qui relèvent de sa compétence; 

• étudier les moyens permettant de favoriser l'expression des collaborateurs en matière de formation et de 
participer à leur information dans ce domaine; 

• étudier les problèmes spécifiques concernant l'emploi et le travail des jeunes et des travailleurs 
handicapés; 

• informer des possibilités de congés qui ont été accordées aux collaborateurs, des conditions dans lesquelles 
ces congés ont été accordés ainsi que des résultats obtenus; 

• informer sur les problèmes généraux relatifs à la mise en œuvre des dispositifs de formation 
professionnelle continue et de validation des acquis de l'expérience. 

Article 10-5 Commission d'information et d'aide au logement 

10-5-1 Composition de la Commission d'information et d'aide au logement 

Les établissements figurant dans le périmètre du CSE de la CCI de région Auvergne-Rhône-Alpes dépassant 300 
collaborateurs, une Commission d'information et d'aide au logement est mise en place. 
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Elle est composée, compte tenu de l'effectif de la CCIR (de 1 001 à 2 000 salariés) de 5 membres; 

Ils sont désignés parmi les membres titulaires ou suppléants du CSE ou les collaborateurs sans mandat à la majorité 
des membres présents pour une durée qui prend fin avec celle du mandat des membres élus du CSE. 

Elle est présldéepar un(e) membre du CSE (titulaire ou suppléant(e)). 

Un{e) membre de la Commission est désigné(e) comme rapporteur(euse). 

10-5-2 Fonctionnement de la Commission d'information et d'aide au logement 

10-5-2-1 Heures de délégation 

Les membres de la la Commission d'information et d'aide au logement n'ont pas d'heures spécifiques de délégation 
pour participer à cette Commission. 

Le temps passé aux réunions de la Commission est rémunéré comme temps de travail effectif et n'est pas déduit du 
crédit d'heures. 

10-5-2-2 Réunions 

Le nombre de réunions de la Commission formation est fixé à 2 maximum par an. 

Les comptes rendus de ces réunions sont établis par le (la) rapporteur(euse) dans les 15 jours suivants la réunion, et 
transmis au CSE avant la réunion plénière suivante. 

10-5-2-3 Attributions de la Commission dintormation et d'aide au logement 

Les membres de la Commission d'information et d'aide au logement ont pour mission de (article L. 2315-51 du code 
du travail) : 

• aider les collaborateurs souhaitant acquérir ou louer un logement au titre de la participation des 
employeurs à l'effort de construction, ou investir les fonds provenant des droits constitués en application 
des dispositions relatives à l'intéressement, à la participation et à l'épargne salariale; 

• proposer des critères de classement des collaborateurs candidats à l'accession à la propriété ou à la location 
d'un logement tenant compte, notamment, des charges de famille des candidats. 

Le CSE examine pour avis les propositions de la Commission. 

Elle est présidée par un(e) membre élu(e) du CSE (titulaire ou suppléant(e)). 

Un(e) membre de la Commission est désigné(e) comme rapporteur(euse). 

Article 10-6 Commission de l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes 

10-6-1 Composition de la Commission de l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes 

Les établissements figurant dans le périmètre du CSE de la CCI de région Auvergne-Rhône-Alpes dépassant 300 
collaborateurs, une commission de l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes est mise en place. 

Elle est composée de 3 membres. 

Ils sont désignés parmi les membres titulaires ou suppléants du CSE ou les collaborateurs sans mandat à la majorité 
des membres présents pour une durée qui prend fin avec celle du mandat des membres élus du CSE. 

Elle est présidée par un(e) membre du CSE (titulaire ou suppléant(e)). 

Un(e) membre de la Commission est désigné(e) comme rapporteur(euse). 
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Un représentant de la DJRH assistera à cette Commission pour répondre aux demandes et questions de la 
Commission. 

10-6-2 Fonctionnement de la Commission de l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes 

10-6-2-1 Heures de délégation 

Les membres de la Commission de l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes disposent de 3 heures 
mensuelles de délégation en sus de leur crédit en tant que membre du CSE. 

Ces heures peuvent être mutualisées entre les membres de la Commission. 

Le temps passé aux réunions de la Commission est rémunéré comme temps de travail effectif et n'est pas déduit du 
crédit d'heures. 

10-6-2-2 Réunions de la Commission de l'égalité entre les femmes et les hommes 

Le nombre de réunions de la Commission de l'égalité entre les femmes et les hommes est fixé à 3 maximum par an. 

Les comptes rendus de ces réunions sont établis par le (la) rapporteur(euse) dans les 15 jours suivants la réunion, et 
transmis au CSE avant la réunion plénière suivante. 

10-6-2-3 Attributions de la Commission de I' égalité professionnelle entre les femmes et les hommes 

La Commission de l'égalité professionnelle est notamment chargée de préparer la consultation du CSE sur la politique 
sociale, la situation comparée des conditions générales d'emploi et de formation des femmes et des hommes au sein 
de la CCIR (article L. 2315-56 du code du travail). 

Article 11- Référent(e) prévention du harcèlement sexuel et lutte contre les agissements sexistes 

Un(e) référent(e) en matière de lutte contre le harcèlement sexuel et les agissements sexistes doit être désigné par 
le CSE parmi les membres titulaires ou suppléants du CSE. 

Ce(tte) référent(e) est chargé(e) d'orienter, d'informer et d'accompagner les collaborateurs en matière de lutte 
contre le harcèlement sexuel et les agissements sexistes. 

Le(la) référent(e) est désigné(e) pour la durée de son mandat d'élu(e) au CSE. 

Article 12 - Consultations récurrentes 

Conformément à l'article L. 2312-17 du code du travail, le CSE est consulté sur les 3 thématiques suivantes: 

• les orientations stratégiques (article L. 2312-24 du code du travail) ; 

• la situation économique et financière (articles L. 2312-25, R. 2312-16 et R. 2312-17 du code du travail); 

• la politique sociale, les conditions de travail et l'emploi (articles L. 2312-26, L. 2312-28 et suivants, R. 2312- 
16 et R. 2312-17 du code du travail). 
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12.1 Périodicité des consultations récurrentes 

La périodicité des consultations récurrentes est fixée comme suit : 

• une consulta lion triennale pour les orientations stratégiques (article. L. 2312-24 du code du travail) ; 

" une consultation bisannuelle pour !a situation économique et financière (articles. L. 23ll-l~, K. 23ll-lb et 
R. 2312-17 du code du travail}: 

• une consultation annuelle pour la politique sociale, les conditions de travail et l'emploi (articles. L. 2312-26, 
L. 2312-28 et suivants, R. 2312-16 et R. 2312-17 du code du travail). 

12.2 Modalités des consultations récurrentes 

Conformément à l'article R. 2312-7 du code du travail, la Base de Données Économiques, Sociales et 
Environnementales (BDESE) permet la mise à disposition des informations nécessaires aux trois consultations 
récurrentes. 

Les informations nécessaires au CSE pour !es consultations récurrentes sont définies par l'accord sur la mise en place 
de la Base de Données Économiques, Sociales et Environnementales des établissements figurant dans le périmètre 
du CSE de la CCI de région Auvergne-Rhône-Alpes du 12 juillet 2022. 

Conformément à l'article L. 2312-16 du code du travail, concernant la consultation sur la politique sociale, les 
conditions de travail, l'emploi et sur la situation environnementale le CSE peut se prononcer par un avis unique 
portant sur l'ensemble des thèmes ou par des avis séparés organisés au cours de consultations propres à chacun de 
ces thèmes. Cette décision ct ses modalités sont déterminées par un vote à ia majorité des présents à l'issue de la 
réunion de consultation. 

Article 13 - Consultations ponctuelles 

Conformément aux dispositions de l'article L. 2312-37 du code du travail, l'employeur est tenu de consulter 
ponctuellement le CSE sur les thématiques définies par l'accord sur la mise en place de la Base de Données 
Économiques, Sociales et Environnementales des établissements figurant dans le périmètre du CSE de la CCI de 
région Auvergne-Rhône-Alpes du 12 juillet 2022, avant toute prise de décision. 

Article 14- Délais de consultation du CSE 

Les délais de consultation du CSE applicables sont ceux fixés par les articles R. 2312-5 et R. 2312-6 du code du travail : 

o 1 mois; 

o 2 mois en cas d'intervention d'un(e) expert(e); 

A défaut d'avoir rendu un avis dans le délai imparti, le CSE sera réputé avoir été consulté et avoir rendu un avis 
négatif. 

Le CSE peut rendre un avis dans des délais inférieurs à ceux précédemment indiqués, s'il s'estime suffisamment 
informé pour rendre un avis à la majorité des membres titulaires présents. 

Le délai de consultation du CSE court à compter de la communication par l'employeur des informations prévues par 
le code du travail pour la consultation, ou de l'information par l'employeur de leur mise à disposition dans la BDESE. 
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Article 15- Local du CSE 

La CCI de région Auvergne-Rhône-Alpes met à la disposition du CSE un local de réunion comprenant notamment 
2 armoires fermant à clé, un téléphone fixe, une imprimante, un ordinateur fixe avec accès internet et intra net. 

Article 16 - Budgets du CSE 

16-1 Budget des activités sociales et culturelles 

Le budget des activités sociales et culturelles (ASC) du CSE est fixé à 0,55 % de la masse salariale brute annuelle au 
second semestre 2022, à 0,65 % en 2023 et à 0,75 % à compter de 2024. 

Le versement annuel s'effectuera selon les modalités suivantes : 80 % avant le 28 février et le solde sera régularisé 
en fonction des variations des effectifs avant le 31 mars de l'année suivante. 

Compte tenu que le prélèvement des cotisations salariales du fonds social est arrivé à expiration au 1er juillet 2022, 
les parties conviennent que le versement pour le 2ème semestre 2022 s'effectuera à 80 % courant octobre et le solde 
de 20 % .au 28 février 2023. 

16-2 Budget de fonctionnement du CSE 

L'employeur verse au CSE une subvention de fonctionnement d'un montant annuel exprimé en taux équivalent 
à 0,20 % de la masse salariale brute. 

Le versement annuel s'effectuera selon les modalités suivantes : 80 % avant le 28 février et le solde sera régularisé 
en fonction des variations des effectifs avant le 31 mars de l'année suivante. 

Le versement pour le 2ème semestre 2022 s'effectuera à 80 % courant octobre et le solde de 20 % au 28 février 2023. 

Le budget de fonctionnement sert à financer les frais liés à l'activité du CSE (à savoir à son fonctionnement et ses 
activités économiques). Le CSE peut donc prendre en charge sur ce budget: 

• les moyens de fonctionnement administratif et matériel du CSE, tels que l'emploi de personnel ou de 
prestataires professionnels recrutés ou choisis pour faciliter I' exercice des attributions économiques, 
administratives, comptables, financières, juridiques, professionnelles et de communication du CSE, 
par exemple pour assurer le secrétariat des réunions du CSE, effectuer des études ou en vue des frais 
courants de fonctionnement (exemple : documentation, papeterie, frais d'abonnement et de 
communications téléphoniques, matériels bureautiques, informatiques et de téléphonie), rédiger les 
comptes rendus et les documents de communication, et tenir la comptabilité. 

• Un(e) expert(e)-comptable sera choisi(e) pour tenir, contrôler et certifier les comptes comptables et 
financiers du CSE. 

• Un cabinet d'avocat conseil sera choisi pour conseiller le CSE et agir en justice pour son compte au 
besoin. 

• Une assurance juridique de personnes dirigeantes clés sera prise sur les mandats et les têtes des 
élu(e)s du bureau du CSE. 

• Les intervenants et prestataire du CSE doivent respecter les obligations de confidentialité; 
• Les frais de déplacement éventuellement engagés par les membres du CSE dans le cadre de leur mission, 

à l'exception de ceux pour se rendre aux réunions du CSE qui sont obligatoirement pris en charge par 
l'employeur; 
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• Le financement de la formation économique des membres du CSE (frais d'inscription, de formation et, 
éventueiiement, de déplacement}: 

• Le financement de la formation des délégués syndicaux (DS) et des représentants de proximité sous 
réserve d'une délibération majoritaire du CSE en ce sens; 

• I e5 frriiç ri' PXJ1PrtisP non pris en charge par I' employeur. 

Les temps de formations réglementairement accordées aux membres élus du CSE et aux représentants de proximité 
sont du temps de travail effectif et payés comme tels. 

16-3 Transfert des reliquats de budgets 

Le CSE peut décider par une délibération à la majorité des membres présents de transférer une partie du reliquat de 
budget des ASC vers le budget de fonctionnement et une partie du reliquat du budget de fonctionnement vers le 
budget des ASC dans les conditions fixées respectivement par les articles R. 2312-51, R. 2315-31-1 et L. 2315-61 du 
code du travail. 

En d'autres termes : 

• En cas de reliquat budgétaire, l'excédent annuel du budget destiné aux ASC peut être transféré au 
budget de fonctionnement ou à des associations conformément à l'article L. 2312-84, dans la !imite de 
10 % de cet excédent ; 

- L'excédent annuel du budget de fonctionnement peut être transféré au budget destiné aux ASC 
conformément à l'article L. 2315-61, dans la limite de 10 % de cet excédent; 

• Lorsque le financement des frais d'expertise est pris en charge par l'employeur en application du 3° de 
l'article L. 2315-80 du code du travail (c'est-à-dire lorsque le budget de fonctionnement du CSE est 
insuffisant pour en couvrir le coût et n'a pas donné lieu à un transfert d'excédent annuel au budget au 
cours des 3 années précédentes), le CSE ne peut pas décider de transférer d'excédents du budget de 
fonctionnement au financement des ASC pendant les 3 années suivantes. 

Article 17 - Modalités de remboursement des frais de déplacement des membres élus du CSE 

17-1 Bénéficiaires 

Les membres qui peuvent bénéficier du remboursement des frais sont: 

• les élus titulaires; 
• les élus suppléants; 
• les représentants syndicaux au CSE; 
• les membres des commissions; 
• les représentants de proximité. 

17-2 Frais liés aux réunions plénières 

Les frais liés à des réunions plénières (déplacement, hébergement, repas, ... ) sont pris en charge par les CCI dont les 
élus du CSE et les représentants de proximité dépendent. 

Le remboursement s'effectue selon les modalités et dans les limites définies par la note de service en vigueur 
concernant les remboursements des frais des collaborateurs des établissements figurant dans le périmètre du CSE 
de la CCI de région Auvergne-Rhône-Alpes. 
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17-3 Frais liés aux autres réunions 

Les frais liés aux autres réunions, dont les réunions de préparations, aux déplacements pour I' exercice des missions 
des élus du personnel et à tout autre motif sont remboursés, dans le cadre du budget de fonctionnement et après 
approbation du bureau du CSE selon des critères qui seront définis par une délibération spécifique en la matière du 
CSE. 

Par dérogation, ces frais seront temporairement pris en charge par la CCIR, au titre d'une avance déductible du 
budget de fonctionnement du CSE, jusqu'à la date du versement effectif au CSE de la première subvention de 
fonctionnement. 

17-4 Procédure de remboursement des frais dans le cadre du budget de fonctionnement 

Les demandes de remboursement doivent se faire sur présentation de justificatifs. 

Les bénéficiaires doivent compléter le formulaire de demande de remboursement de frais et joindre les justificatifs 
(factures, ticket de parking, péage ... ), dater et signer les formulaires. 

Les frais remboursés sont: 
• les frais engagés uniquement pour des actions ayant un lien avec les activités du CSE (hors réunions 

plénières); 
les frais de repas, de déplacement, d'hébergement... 

Les frais sont remboursés par le (la) trésorier(ère) du CSE, après réception du formulaire de demande de 
remboursement accompagné des justificatifs originaux. 

Le (la) trésorier(ère) signe et renvoie le formulaire et procède au remboursement par virement en informant 
concomitamment la personne concernée. 

Quel que soit le lieu de travail du bénéficiaire, les frais sont remboursés de son lieu de domicile à son lieu de 
déplacement (aller-retour). 

Les frais kilométriques sont remboursés sur la base du barème fiscal en vigueur. 

Les autres frais (hébergement, frais de bouches, transports en commun ... ) seront remboursés« au réel » sur la base 
de choix de dépenses raisonnables et d'une valeur conforme aux usages. 

Le barème de référence de la CCIR prévaut. 

Article 18 - Frais engagés par les représentants du personnel lorsqu'ils assistent un(e) salarié(e) 

Lors de la rupture du contrat de travail et en matière disciplinaire, l'assistance d'un( e) collaborateur(trice) se fait dans 
les cas prévus par le statut du personnel administratif des CCI pour les agents de droit public et par le code du travail 
pour les salariés de droit privé. 

L'assistance du collaborateur n'est pas obligatoirement assurée par un(e) représentant(e) du personnel. 

Les frais engagés par un collaborateur pour assister un collaborateur lors de son entretien préalable, sont pris en 
charge par l'employeur. 

Le remboursement s'effectue selon les modalités et dans les limites définies par la note de service en vigueur 
concernant les remboursements des frais des collaborateurs des établissements figurant dans le périmètre du CSE 
de la CCI de région Auvergne-Rhône-Alpes. 

17 

i_plaisance.73S
Texte surligné 



©11~ERGNE-RHÔNE-ALPES - attributions du Comité Social et 
Économique des établissements figurant 

dans le périmètre du CSE de la CCI de région 
Auvergne-Rhône-Alpes et sur la mise en 
œuvre des Représentants de Proximité 

Cette prise en charge par l'employeur concerne exclusivement les frais engagés pour assister un collaborateur lors 
de l'entretien, Eiie ne s'étend pas au frais éventueiiement consacrés à la prise de contact du collaborateur assisté ou 
à ceux consacrés à la préparation de l'entretien. 

Article 19 - Expertises du CSE 

19-1 Financement et modalités des expertises 

Le financement des expertises du CSE est assuré conformément à l'article L. 2315-80 du code du travail. 
L'employeur finance en totalité les expertises suivantes : 

• Pour les consultations récurrentes relatives à la politique sociale et à la situation économique et 
financière; 

• En cas de licenciements économiques collectifs; 
• En cas de risque grave, identifié et actuel, révélé ou non par un accident du travail, une maladie 

professionnelle ou à caractère professionnel ; 
• Pour la recherche d'un repreneur conformément à l'articie L. 1233-57-17 du code du travail. 

Pour les expertises donnant lieu à un financement partagé 20 % (CSE) et 80 % (employeur): 
• La consultation sur les orientations stratégiques; 
• Les consultations ponctuelles non visées par la prise en charge totale de l'employeur; 
• Lorsque le budget de fonctionnement du CSE est insuffisant pour couvrir le coût de l'expertisP Pt n'a p;is 

donné lieu d un transfert d'excédent annuel au budget destiné aux ASC prévu à l'article L. 2312-84 du 
code du travail au cours des 3 années précédentes. 

La décision de faire appel à un expert résulte d'un vote du CSE à la majorité des membres présents. L'employeur ne 
participe pas au vote. 

S'ils le souhaitent, les élus du CSE communiquent un cahier des charges à l'expert qui a pour but de préciser les 
attentes de cette expertise CSE. 

Le CSE privilégiera les expertises au sein du réseau des CCI. 

19-2 Expertises relatives aux consultations récurrentes 

Le CSE peut notamment se faire assister par un expert dans le cadre de chacune de ses trois consultations récurrentes 
en respectant la limite globale de 4 expertises maximum sur 4 ans. 

19-3 Délais d'expertises 

Pour les expertises sollicitées dans le cadre d'une consultation du CSE pour lesquelles la loi n'a pas fixé de délai 
spécifique, l'expert doit remettre son rapport au plus tard 15 jours avant l'expiration des délais de consultation du 
CSE; 

• en cas de recours à un expert dans le cadre d'une opération de concentration, le rapport doit être remis 
dans un délai de 8 jours à compter de la notification de la décision de l'Autorité de la concurrence ou de la 
Commission européenne saisie du dossier; 
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• en dehors de ces cas, l'expert remet son rapport dans un délai de 2 mois à compter de sa désignation. Ce 
délai peut être renouvelé une fois pour une durée maximale de 2 mois, par accord entre l'employeur et la 
majorité des membres titulaires élus du CSE (il s'agit ici de l'exercice du droit d'alerte par le CSE). 

Article 20 - Représentants syndicaux auprès du CSE 

Compte tenu de la taille du réseau des CCI de la région Auvergne-Rhône-Alpes, chaque organisation syndicale peut 
nommer 2 représentants syndicaux (RS) auprès du CSE. Ceux-ci sont nommés une fois le CSE mis en place. 

Les RS sont choisis parmi les membres du personnel éligible au CSE. 

Leur désignation (ou leur révocation) est effectuée par le (la) représentant(e) officiel(le) aux niveaux régional ou 
national de l'organisation syndicale, par lettre recommandée AR ou par courriel, au Directeur Juridique et de 
Ressources Humaines de la CCIR. 

Les salariés mis à la disposition au sein d'un établissement figurant dans le périmètre du CSE de la CCI de région 
Auvergne-Rhône-Alpes par une entreprise ou un organisme extérieur ne peuvent pas être désignés pour occuper 
cette fonction. 

Un(e) salarié(e) ne peut pas siéger dans le même CSE en qualité à la fois de membre élu(e), titulaire ou suppléant(e), 
et de représentant syndical auprès de celui-ci. En effet, il(elle) ne peut pas, au sein d'une même instance et dans le 
même temps, exercer les fonctions délibératives qui sont les siennes en sa qualité d'élu(e), et les fonctions 
consultatives liées à son mandat de représentant(e) syndical(e) lorsqu'il(elle) est désigné(e) par un syndicat. 

Le(la) représentant(e) syndical(e) représente avec voix consultative le syndicat au sein du CSE, à savoir avec la 
possibilité de donner des avis sur les questions débattues. L'employeur a donc l'obligation de le convoquer à toutes 
les réunions du CSE. 

Le temps passé aux réunions du CSE est rémunéré comme temps de travail. 

Chaque représentant(e) syndical(e) bénéficie d'un crédit de 20 heures de délégation par mois, indépendamment du 
temps passé aux séances du CSE. 

Les représentants syndicaux sont soumis aux mêmes obligations de discrétion et de secret professionnel que les 
membres élus du CSE. 

Ce temps n'est pas déduit des heures de délégation. Le temps passé aux réunions des commissions du CSE n'est pas 
rémunéré comme du temps de travail, mais les RS peuvent utiliser leurs heures de délégation. 

Le mandat du représentant syndical au CSE prend fin si le collaborateur démissionne de son mandat ou si une des 
conditions personnelles ayant permis la désignation change (ex. : condamnation à une peine privative du droit d'être 
désigné). 

En revanche, dans le cas particulier où des élections complémentaires ont lieu, les représentants syndicaux auprès 
du CSE ne peuvent pas perdre leur mandat dans la mesure où la représentativité des organisations syndicales est 
établie pour toute la durée du cycle électoral. 

Article 21 - Représentants de proximité (RDP) 

Conformément aux engagements de l'accord régional Auvergne-Rhône-Alpes du 29 avril 2022 sont mis en place des 
représentants de proximité au sein des établissements figurant dans le périmètre du CSE de la CCI de région 
Auvergne-Rhône-Alpes. 
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21-1 Nombre de représentants de proximité 

Des représentants de proximité seront mis en place dans chaque CCIT/L rattachée à la CCI de région Auvergne-Rhône­ 
Alpes. 

Le nombre de représentants de proximité est fixé comme suit: 

Effectif de la CCIT/L 
(Équivalent temps plein) 

Nombre de représentants de proximité 
Titulaires Suppléants 

En dessous de 25 
25 à 49 
50 à 149 
150 à 299 
300 et plus 

2 1 
3 
4 
5 
6 

1 
2 
2 
3 

Les évolutions d'effectifs intervenant pendant la durée du mandat du CSE seront prises en compte lors du prochain 
renouvellement du CSE. 

2î-2 Modaiités de désignation des représentants de proximité 

Les représentants de proximité de chaque CCIT/L sont désignés par le CSE parmi les collaborateurs de la CCIT/L 
concernée, qui se seront portés candidats à cette fonction. 
Les collaborateurs intéressés adressent leurs candidatures à la DJRH de la CCIR qui transmet les candidatures aux 
membres du CSE. 

Les candidats doivent : 
• Avoir au minimum 6 mois d'ancienneté; 
• Bénéficier d'un contrat de travail à durée indéterminée; 
• Être affecté ou mis à disposition de la CCIT/L concernée par la CCIR. 

Les représentants de proximité seront désignés par un vote des membres présents du CSE ayant voix délibérative au 
plus tôt après la signature du présent accord. Le Président du CSE ne prendra pas part au vote. 

li sera procédé à un vote pour chacune des CCIT /L. 
Le nom des représentants de proximité est porté à la connaissance des collaborateurs de leur entité, sur le panneau 
d'affichage dédié à la direction, ainsi que sur !'Intranet. 

21-3 Attributions des représentants de proximité 

De façon générale, les représentants de proximité sont des interlocuteurs privilégiés de la direction de la CCIT/L à 
laquelle ils sont rattachés. 
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Au sein de leur CCIT/L, le ou les représentants de proximité: 

• Contribuent à la remontée d'informations aux élus du CSE et à ses commissions, notamment en leur 
relayant: 
o Toute information leur paraissant importante; 
o Toute situation dangereuse ou pouvant le devenir; 
o Tout événement ayant ou pouvant avoir des conséquences sur I' organisation et le bon fonctionnement 

de la CCIT. 
• Assurent un rôle de relais entre les collaborateurs et la direction de la CCIT /L pour régler des problématiques 

individuelles ou collectives locales; 
• Contribuent à la promotion de la santé, de la sécurité et des conditions de travail, en participant à la 

recherche de solutions de nature à améliorer la santé des collaborateurs, avec les membres de la CSSCT, sur 
leur périmètre d'intervention et en mettant en place ces solutions en lien avec les membres du CSSCT; 

• Procèdent, en liaison avec la CSSCT, à l'analyse des risques professionnels auxquels peuvent être exposés 
les collaborateurs, notamment les femmes enceintes, ainsi que des effets de l'exposition aux facteurs de 
risques professionnels; 

• Réalisent les enquêtes en matière d'accidents du travail ou de maladies professionnelles ou à caractère 
professionnel, en lien avec un membre du CSE ou de la CSSCT; 

• Contribuent notamment à faciliter l'accès des femmes à tous les emplois, à la résolution des problèmes liés 
à la maternité, l'adaptation et à l'aménagement des postes de travail, l'accès et le maintien des personnes 
handicapées à tous les emplois au cours de leur vie professionnelle; 

• Contribuent à la prévention des risques psychosociaux. Ils exercent un rôle d'alerte en situation supposée 
ou avérée de risques psychosociaux; 

• Suscitent toute initiative qu'ils estiment utile et proposent notamment des actions de prévention du 
harcèlement moral, du harcèlement sexuel et des agissements sexistes; 

• Gèrent la mise en œuvre opérationnelle du budget déconcentré des ASC alloué par le CSE pour le périmètre 
des collaborateurs de la CCIT /L concernée et rapportent au CSE de l'utilisation et de la gestion de ce budget; 

• Par le dialogue avec la direction et leurs actions locales, contribuent à maintenir un climat social positif et 
constructif; 

• Proposent des actions pouvant être conduites en local dans le cadre des ASC soumises à décision par le CSE. 

21-4 Réunions des Instances Locales de Proximité (ILP) 

Les représentants de proximité titulaires et suppléants se réunissent en Instance Locale de Proximité au moins deux 
fois par an. Lorsque le (la) représentant(e) de proximité est un(e) salarié(e) en forfait jours, le temps passé en réunion 
est calculé comme une demi-journée qui vient en déduction du nombre annuel de jours travaillés, fixé dans sa 
convention ou son contrat de travail. Dans l'attente de la mise en place du système automatisé national de suivi des 
heures de délégation, les salariés non soumis au forfait jours seront éligibles au même régime de calcul. 

Au moins une des deux réunions annuelles de l'ILP portera en tout ou en partie sur des sujets de santé, sécurité et 
conditions de travail. 

Le(la) Coordinateur(trice) sécurité de la CCIR et/ou celui de la CCIT/L ainsi que le médecin du travail seront invités à 
cette réunion. 

Chaque ILP recouvre le périmètre d'une CCIT/L. 
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L'ILP est présidée par le (la) Directeur(trice) Général(e) de la CCIT/L ou son (sa) représentant(e). ll(elle) peut se faire 
assister par piusieurs coiiaborateur(trice)s dans ia iimite du nombre de représentants de proximité. 

L'ILP se réunit sur convocation de son(sa) Président(e) envoyée au moins 10 jours calendaires avant la date de la 
réunion. 

A l'issue de chaque réunion, le compte rendu établi par la Direction de lù CCIT/L est transmis dans un délai de 30 
jours aux représentants de proximité pour observations et éventuelles modifications. Ce compte rendu est diffusé 
par voie électronique ou d'affichage à l'ensemble des personnels de la CCIT/L, à la DJRH de la CCIR et aux membres 
du CSE. 

21-5 Informations des représentants de proximité 

Les représentants de proximité bénéficient, en ce qui concerne leur CCIT/L, des informations nécessaires à l'exercice 
de leurs missions. 

21-6 Moyens alloués aux représentants de proximité 

Chaque représentant de proximité peut bénéficier d'un crédit mensuel de 10 heures pour accomplir ses missions. 

Les heures de délégation sont prises sur le temps de travail du représentant de proximité. Elles sont assimilées à du 
temps de travail effectif et payées comme te! aux échéances habituelles de paie, sous réserve que le volume horaire 
imparti au représentant de proximité soit respecté. 

Les heures de délégation peuvent être mutualisées entre les représentants de proximité d'Lrne mi>mP li P. 

Le temps passé à la réunion semestrielle avec la direction est considéré comme temps de travail effectif et ne 
s'impute pas sur le crédit d'heures. 

Chaque représentant de proximité avertit par courriel son responsable hiérarchique ainsi que le responsable des RH 
de sa CCIT/L de son intention d'utiliser son crédit d'heures et de la durée probable de cette utilisation dans un délai 
raisonnable qui, sauf circonstance exceptionnelle, est d'au moins 48 heures ouvrées. Ce délai permet au responsable 
hiérarchique de s'organiser pour assurer la continuité du service. 

Le représentant de proximité l'avertit aussi des réunions d'ILP, dans les mêmes conditions. 

Chaque représentant de proximité est doté d'une adresse courriel spécifique. 

En concertation avec la direction de leur entité, les représentants de proximité peuvent utiliser ponctuellement des 
salles de réunion. 

21-7 Liberté de circulation des représentants de proximité 

Dans le cadre de leur mandat, les représentants de proximité bénéficient d'une liberté de circulation au sein du 
périmètre auquel ils sont rattachés et pourront y prendre tous contacts nécessaires notamment auprès de 
collaborateurs à leur poste de travail, sous réserve toutefois de ne pas apporter de gêne au fonctionnement du 
service et à l'accomplissement du travail des collaborateurs. 

21-8 Obligation de discrétion des représentants de proximité 

Les représentants de proximité sont tenus à une stricte obligation de discrétion à l'égard des informations revêtant 
un caractère confidentiel et présentées comme telles par l'employeur, hormis envers les membres du CSE et les 
représentants des organisations syndicales. 
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21.9 Formation des représentants de proximité 

Les représentants de proximité bénéficieront d'une formation, payée par l'employeur avec maintien de salaire, de 2 
jours, nécessaire à l'exercice de leurs missions, qui sera entièrement prise en charge par la CCIR pour les coûts 
pédagogiques et par la CCIT /L pour les frais de voyage, d'hébergements et de restauration. 

21.10 Protection des représentants de proximité 

Les représentants de proximité sont des salariés protégés, qu'ils soient des élus du CSE ou non. 

Article 22 - Durée de l'accord 
Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée et entrera en vigueur le lendemain de la date de sa 
signature. 

Article 23 - Suivi - Interprétation 

Afin d'assurer le suivi du présent accord, il est prévu tous les 2 ans une réunion entre les parties signataires de suivi 
de l'accord. Cette réunion de suivi sera convoquée par le Directeur Général de la CCIR. 

En outre, en cas de difficultés d'interprétation d'une clause de cet accord, une réunion de concertation, entre les 
membres signataires de l'accord, pourra être organisée par le Directeur Général de la CCIR, pour préciser la bonne 
interprétation. 

Article 24 - Révision de l'accord 

La révision du présent accord fera l'objet d'un examen tous les ans. Tous les syndicats représentatifs au moment de 
la révision seront convoqués par courriel du DJRH. 

Dans les 3 mois suivant l'élection d'un nouveau CSE, l'accord pourra faire l'objet d'une réunion de révision portant 
sur des éléments précis de l'accord. 

Si une des parties signataires de l'accord souhaite que soit effectuée une révision de l'accord, elle devra informer 
par lettre recommandée AR les autres signataires, dans les 15 jours suivant la nouvelle élection du CSE, de son 
souhait de réviser l'accord. Elle indiquera dans ce courrier les points qu'elle désire réviser, en expliquant la 
motivation de la révision, et le texte de révision qu'elle propose. 

En cas de modifications législative ou conventionnelle ou d'évolution significative de la ressource fiscale consulaire, 
les parties se rencontreront pour mettre en conformité, en cas de nécessité, le présent accord avec les nouvelles 
dispositions. 

La révision doit donner lieu à dépôt, conformément aux dispositions de l'article L.2231-6 du code du travail. 

Article 25 - Dénonciation de l'accord 

Conformément aux dispositions de l'article L. 2261-9 du code du travail, le présent accord et ses avenants éventuels 
peuvent être dénoncés par l'une ou l'autre des parties signataires, sur notification écrite aux autres parties par lettre 
recommandée avec avis de réception. 

La dénonciation de l'accord sera effective si elle est effectuée par des syndicats signataires, sous réserve qu'ils 
représentent plus de 50 % des votes au I'" tour des élections des membres titulaires du CSE. 

La dénonciation prend effet à l'issue du préavis de 3 mois. 
Le courrier de dénonciation donnera lieu également au dépôt auprès de la Dreets d'Auvergne-Rhône-Alpes. 

23 

J8 ~ 

i_plaisance.73S
Texte surligné 



~ -- - 

<• AUVERGNE-RHÔNE-ALPES attributions du Comité Social et 
Économique des établissements figurant 

dans le périmètre du CSE de la CCI de région 
Auvergne-Rhône-Alpes et sur la mise en 
œuvre des Représentants de Proximité 

Pendant la durée du préavis, la direction s'engage à réunir les parties afin de négocier un éventuel accord de 
substitution. 

Artide 26- Publicité 

Le présent accord sera déposé par la direction de la CCIR via la plateforme nationale appelée « Télé Accords » qui 
est accessible depuis le site www.teleaccords.travail-emploi.gouv.fr. 

Un exemplaire sera également envoyé par lettre recommandée avec accusé de réception au secrétariat du greffe du 
Conseil de Prud'hommes du siège de la CCIR Auvergne-Rhône-Alpes. 

ii fera l'objet d'un affichage iégai. Une copie sera égaiement tenue à ia disposition du personnei qui pourra ie 
consulter sur demande. 

Le présent accord sera également notifié auprès de l'ensemble des organisations syndicales représentatives de la 
CCIR, qu'elles soient ou non signataires du présent accord. 

li est enfin rappelé que la loi Travail du 8 août 2016 a renforcé l'accès des salariés au droit conventionnel en rendant 
obligatoire, depuis !e 1er septembre 2017, !a publication de tous !es accords collectifs, que! que soit !e niveau de leur 
conclusion, sur une base de données nationale. 

Les éventuels avenants de révision du présent accord feront l'objet des mêmes mesures de publicité. 

Fait à Lyon, le 9 septembre 2022, en 8 exemplaires. 

Pour la CCI de région Auvergne-Rhône-Alpes, on Directeur Généra 

Pour la CFDT, représentée par Monsieur Lionel PICOLLET; 
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attributions du Comité Social et 
Économique des établissements figurant 

dans le périmètre du CSE de la CCI de région 
Auvergne-Rhône-Alpes et sur la mise en 
œuvre des Représentants de Proximité 

Pour la CFE-CGC, représentée par Madame Viviane NEIGE; 

Pour la CGT, représentée par Monsieur David ARIZA; 

Pour l'UNSA, représentée par Monsieur Dominique THEVENIN. 
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